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• Afrique du Sud/Poli-
tique. La TVA va aug-
menter

Le gouvernement sud-africain a annoncé hier,par la voix de son minis-tre des Finances, MalusiGigaba, (photo) la pre-mière augmentation de laTVA depuis la fin del'apartheid en 1994, unpari risqué de la part dunouveau président CyrilRamaphosa à un an desélections générales.
• Burkina Faso/Jiha-
distes. Ansarul Islam
sur liste noire aux
Etats-UnisLes Etats-Unis ont placésur leur liste noire des
"terroristes" le groupe ji-hadiste Ansarul Islam,actif dans le nord du Bur-kina Faso, a annoncémardi le départementd'Etat.
• Guinée/Elections. Le
parti du président vic-
torieuxLe parti du président gui-néen Alpha Condé, leRPG, a gagné les électionslocales du 4 février, de-vant le principal parti del'opposition, l'UFDG del'ancien Premier ministreCellou Dalein Diallo, quiremporte toutefois la ca-pitale Conakry, selon desrésultats quasi définitifsdisponibles hier.
• Nigeria/Jihadistes. Le
souvenir de ChibokL'attaque d'une école defilles dans le nord-est duNigeria par des combat-tants de Boko Haram ra-vive la menace d'unkidnapping de massecomme celui des ly-céennes de Chibok, en2014, alors que des di-zaines d'élèves manquentà l'appel depuis deuxjours.
• Tchad/Médias. Un
mercredi sans presseL'Union des journalistesdu Tchad (UJT) a décrétéhier journée sans pressesur l'ensemble du terri-toire tchadien, en collabo-ration avec plusieursorganes de presse, pourdénoncer les "agressions
que subissent les journa-
listes au Tchad", selonl'UJT.
• Zimbabwe/Politique.
Les 94 ans de MugabeLes Zimbabwéens ontmarqué hier le 94e anni-versaire de l'ancien prési-dent Robert Mugabe enobservant un jour férié,mais sans les gâteaux ex-travagants et discours fla-gorneurs typiques des 37ans de son régime autori-taire.

L'Afrique en bref 
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Pas un outil à tricher mais à
simplifier et à moindre
coût, s'est défendu un offi-
ciel de la Céni, en réponse
aux doutes de Washington,
par exemple.

LA voilà donc : les autori-tés congolaises ont pré-senté hier leur "machine à
voter" au centre de toutesles polémiques depuis queles États-Unis ont laissé en-tendre qu'elle pourraitfausser les résultats desélections prévues le 23 dé-cembre.
"Ce n'est pas une machine à
tricher" mais "une machine
à simplifier" et à "réduire le
coût" des élections, a pro-clamé d'entrée le rappor-teur de la commissionélectorale (Céni), Jean-Pierre Kalamba, lors d'uneprésentation à la pressehier.
"Sans machine à voter, il n'y
aura pas d'élections le 23
décembre 2018", avait pré-venu il y a quelques joursle président de la Céni, Cor-neille Nangaa.La communauté interna-tionale maintient la pres-sion sur Kinshasa pourtenir ce scrutin à la dateprévue et organiser le dé-part du président JosephKabila. Son deuxième etdernier mandat a pris fin le20 décembre 2016.Impliquée dans le proces-

sus électoral congolais de-puis sa visite à Kinshasa finoctobre, l'ambassadriceaméricaine aux Nationsunies, Nikky Haley, a dé-noncé "l'insistance de la
Céni à vouloir utiliser un
système électronique de
vote".Un tel recours représente
"un risque colossal" et lesÉtats-Unis souhaitent le re-cours à "des bulletins pa-
pier pour qu'il n'y ait pas de
doutes sur le résultat", a-t-elle ajouté le 12 février.
"Nikky a dit que c'était un
vote électronique", mais ledépouillement reste "ma-
nuel", explique en subs-tance M. Kalamba devantplusieurs dizaines de jour-nalistes.Bien avant la prise de posi-tion de l'ambassadriceaméricaine, l'oppositioncongolaise avait rejetél'utilisation de la "machine
à voter".A vue d'œil, la machine detoutes les polémiques seprésente sous la formed'un simple écran tactilefabriqué en Corée du Sud.Revue de détails. A l'ouver-ture du bureau de vote, sonprésident devra glisser unecarte verte dans la fente dela machine à voter.
"Cette étape permet d'enre-
gistrer l'heure d'ouverture
du bureau et l'identité du
président et ses assesseurs",poursuit M. Kalamba.Étape suivante : le voteproprement dit, dans cetimmense pays de 2,3 mil-

lions km2 où la commis-sion électorale affirmeavoir recensé plus de 45millions d'électeurs.Trois élections – présiden-tielle, législatives et pro-vinciales – doivent se tenirle 23 décembre dans cepays démesuré qui n'a ja-mais connu de transitionpacifique du pouvoir de-puis son accession à l'indé-pendance en 1960.L'électeur glisse un seulbulletin dans la machinepour les trois élections.Pour chacune, la photo descandidats apparaît surl'écran tactile. "Pour choisir
votre candidat touchez sur
sa photo et la machine
zoome sur le candidat
choisi", explique la com-mission électorale. Il estpossible d'annuler sonchoix, en cas d'erreur.
"BOURRAGE ZERO !"• A lafin de l'opération, la ma-

chine imprime les troisnoms choisis au dos dubulletin de vote que l'élec-teur va plier et glisser dansl'urne.A la clôture du bureau devote, la machine affiche lesrésultats (nombre d'ins-crits, de votants, taux departicipation, nombre devoix par candidats).Le président clôt les opéra-tions en fermant le bureauà l'aide d'une carte de cou-leur rouge : "A partir de ce
moment là, vous ne pouvez
plus voter. Donc bourrage
zéro !", s'enthousiasme lerapporteur de la commis-sion électorale.Le président et ses asses-seurs peuvent passer audépouillement manuel desbulletins glissés dansl'urne pour une "contre-vé-
rification".Les dizaines de journa-listes congolais présents

dans la salle sont plus cir-conspects. La "machine à
voter" sera-t-elle protégéepar un isoloir ? "Il faut res-
pecter la loi. On parle d'iso-
loirs. Si vous en voulez, on
mettra des isoloirs", répondle rapporteur, un peu va-guement.La machine ne fonction-nera qu'en français, langueofficielle, et non dans lesquatre langues nationales.La "machine à voter" resteau cœur de la polémiqueen RDC, où la réélection duprésident Kabila en 2011 aété entachée de fraudesmassives.Le puissant épiscopat a "in-
vité" lundi la commissionélectorale « à lever l'équi-
voque et les suspicions au-
tour de la "machine à voter"
en acceptant sa certifica-
tion par des experts natio-
naux et internationaux ».Au moins 60 000 machinesdoivent être déployéesdans les bureaux de voteaux quatre coins du paysd'ici décembre 2018.La RDC affirme qu'elle fi-nance seule ce processusélectoral titanesque, sansl'aide de ses partenairesétrangers.Beaucoup reste encore àfaire pour tenir les élec-tions dans les temps, a rap-pelé la Céni : révision dufichier en chassant les dou-blons après le recense-ment, inscription desCongolais de l'étranger,
"recrutement de 600 à 650
000 agents électoraux".

Kinshasa présente la "machine à voter" de
toutes les polémiques

RDCongo/Dans la perspective des élections générales

AFP
Kinshasa/RDCongo

La machine à voter censée servir lors des élections
de la fin de l'année demeure au centre de bien 

des controverses.
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DEUX soldats français ontété tués et un blessé hier
au Mali dans l'explosiond'une mine artisanale aupassage de leur véhiculeblindé, a annoncé l'Elyséedans un communiqué,confirmant de précédentesinformations de source mi-

Deux soldats français tués et un blessé dans 
l'explosion d'une mine

Mali/Conflit

AFP
Paris/France

UN voleur de voitures polonais, qui était recherché par lajustice, a finalement choisi de se rendre mercredi 14 fé-vrier, jour de la Saint-Valentin, en expliquant être lassédes disputes avec sa compagne, a annoncé ce jour-là lapolice de Varsovie.L'homme de 34 ans a frappé la nuit à la porte d'un com-missariat dans le centre de la capitale.
"Il a demandé aux policiers de l'arrêter parce qu'il en avait
assez de se disputer avec sa compagne et de se cacher. Il se
disait fatigué et a déclaré avoir besoin de repos", selon uncommuniqué.Son vœu a été exhaussé. Condamné en 2016 à dix-septmois d'incarcération, l'homme a été immédiatementplacé en prison où sa Valentine pourra lui rendre visiteau maximum trois heures par mois.

C'est arrivé...

... à Varsovie (Pologne)

Lassé des disputes avec sa
compagne, un fugitif polo-

nais se rend à la police litaire.
"C'est avec une très vive
émotion que le président de
la République a appris la
mort en opération de deux
militaires du 1er régiment
de spahis de Valence, tués ce
matin au Mali dans l'at-
taque à l'engin explosif im-
provisé de leur véhicule
blindé", souligne le commu-niqué.Le président français Em-manuel Macron "adresse à
leurs familles et à leurs
proches ses plus sincères
condoléances" et "tient à sa-

luer le courage des mili-
taires français engagés au
Sahel" dont la mission "per-
met de porter des coups sé-
vères à l'ennemi", conclut lecommuniqué.Devant l'Assemblée natio-nale, la ministre des Ar-mées, Florence Parly, aégalement fait part hier desa "très vive émotion" à l'an-nonce de la mort des deuxsoldats français, à qui lesdéputés ont rendu hom-mage, debout, par de longsapplaudissements.Quelque 4 000 militaires

français sont déployées auSahel dans le cadre del'opération antijihadisteBarkhane. Ces deux décèsportent à douze le nombrede militaires français tuésdepuis le lancement deBarkhane, à l'été 2014.Le 12 janvier, trois soldatsde Barkhane avaient étéblessés, dont un griève-ment, lors d'un attentat-suicide à la voiture piégéecontre leur convoi entreMénaka et Indelimane,dans le nord-est du Mali.Bien que depuis 2013 lesgroupes liés à Al-Qaïdaaient été dispersés et engrande partie chassés dunord du Mali, des zones en-tières du pays échappentau contrôle des forces ma-liennes, françaises et del'Onu (Minusma), réguliè-rement visées par des at-taques, malgré la signatureen mai-juin 2015 d'un ac-cord de paix, censé isolerdéfinitivement les jiha-distes.Depuis 2015, ces attaquesse sont étendues au centreet au sud du Mali.

Un convoi de la force Barkhane à Timbamogoye en
mars 2016. Deux de ses soldats sont morts hier

lorsque leur véhicule a sauté sur une mine artisanale.

Ph
o
to

 :
 A

FP


